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Evaluation des risques
Compte rendu et propositions de la CFDT

La dernière réunion de négociation a mis en évidence de grandes divergences entre la position de la Direction et celles, parfois différentes, des organisations syndicales. Avant de décider de poursuivre ou non cette négociation, il a été décidé que les organisations syndicales feraient parvenir leurs propositions à la Direction.

Rappel de la position de la Direction
L’objectif de cette négociation, pour la Direction, est clairement de supprimer tout ou partie des primes forfaitaires (ex-primes d’indemnités d’emploi, mises en place à la suite de l’accord sur les primes signé par FO en 2003) pour les réinvestir dans des actions de sécurité. Initialement la Direction comptait s’appuyer sur le document unique d’évaluation des risques pour justifier du fait que certaines primes n’avaient plus aucune raison d’être (si le risque est supprimé) mais en revanche, elle ne compte pas se servir de ce même document pour les nouveaux risques ou les nouvelles pénibilités.
Versement de la prime :

En s’appuyant sur le document unique d’évaluation des risques, il faut déterminer les risques et les pénibilités existantes pour chaque poste (et donc chaque salarié) et ensuite évaluer une nouvelle attribution des primes en tenant compte des nouveaux risques (qui malgré les efforts de prévention demeurent). 
L’objectif étant de redonner un sens au versement de cette prime forfaitaire et de toucher tous les salariés concernés notamment les nouveaux embauchés ou ceux ayant fait l’objet d’une mobilité.

Utilisation de la somme de 70 k€ :

Les 70 k€ versés actuellement pour la prime représentent environ 1% des sommes consacrées par l’ONERA à la prévention (6,5 à 7 M€) et les variations annuelles de ce budget sont de l’ordre de 500 k€, dépassant largement les 70 k€. Compte tenu de ces éléments, la CFDT ne comprend pas la proposition de la direction sur laquelle nous n’aurions aucune visibilité ou garantie.

Mise en place de groupes de travail :
La CFDT souhaite la mise en place d’un groupe de travail inter-centre sur un thème de prévention commun aux centres, relevé dans le document unique et jugé prioritaire par les organisations syndicales.

Le sujet des EPI (Equipements de Protection Individuels), proposé en réunion, ne nous semble pas prioritaire (au niveau central) par rapport aux actions de suppression et prévention des risques à la source. Compte tenu des discussions, il nous semble également nécessaire de re-déterminer les processus d’information ou/et formation, en particulier avec la mise en place des délégations HSE (Hygiène Sécurité Environnement) actuellement en cours.
Réparation et compensation des risques chroniques subis par les salariés :

Compte tenu de nombreux cas de maladies liées à l’amiante sur les centres de Modane et Chalais Meudon, compte tenu que la direction a nié la présence d’amiante dans des matériaux en contenant, compte tenu des nombreux produits CMR (Cancérogènes, Mutagènes ou toxiques pour la Reproduction) utilisés dans l’ensemble des centres ONERA, la CFDT demande la mise en place d’une cessation anticipée d’activité pour les salariés ayant été exposés à ces produits.

En conclusion, les discussions sont très difficiles et ne portent finalement que sur un point : la Direction veut supprimer cette prime forfaitaire, les organisations ne le veulent pas. La sécurité, la pénibilité, l’utilisation du document unique, etc. ne sont malheureusement plus le thème central de cette discussion.
